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Dakar, le 23 novembre 2008

OBJET :

 PROPOSITIONS EN 7 POINTS, D’OBJECTIFS A VISER POUR L’HABITAT ET LES BTP

Point N°1 : Politique de filière de l’Habitat et des BTP

Il faut définir une politique cohérente de filière fermée pour l’industrie de l’Habitat et des Travaux Publics, par l’encouragement et la promotion de la création par des Sénégalais, d’entreprises et d’usines de fabrication de matériaux de construction et de matériel de chantier. Le gros matériel de chantier (Bulldozer, Grader, etc) peut encore être importé.

Point N°2 : Création d’institutions solides de financement des BTP
La Banque de l’Habitat seule n’est pas suffisante et ses financements restent à mieux adapter aux besoins des BTP et de l’Habitat.

Il faudrait créer d’urgence au moins deux (2) autres Banques de développement au capital d’au moins 10 milliards de FCFA chacune, en les spécialisant exclusivement au financement de l’Habitat et des BTP et en les dotant de ressources stables long terme à des taux préférentiels négociés par l’état auprès des partenaires extérieurs et rétrocédés à ces Banques. Des taux de prêt aux entreprises de 4% sur des durées de 5 à 10 ans sont possibles pour les gros investissements. Des taux de prêt pour l’Habitat social de 3 à 5% au maximum sont également possibles. Les durées d’amortissement des crédits immobiliers pour l’Habitat sont à étendre à 20 et 30 ans. 

Point N°3 : Cadastre Fiscal
Il est impérieux de finaliser le cadastre fiscal intégral, pour imposer tous les biens fonciers. Une énorme manne financière se trouve dans les impôts fonciers qui ne sont presque pas payés au Sénégal.

En contrepartie et pour booster l’économie des BTP, il faut réduire la taxe d’inscription foncière (mutation) de 15% présentement,  à 2%, comme dans certains pays. Le taux de la TVA de 18% dans les BTP, surtout dans l’Habitat social,  devrait également être revu à la forte baisse dans le cadre des accords de l’UEMOA : 5% devrait être envisagé.

Toutes ces baisses pourraient être facilement amorties par la nouvelle imposition sur les biens fonciers.

Point N°4 : Politique de filière de l’Habitat et des BTP

On devrait mettre fin et très rapidement, à la prolifération des agences spécifiques des BTP logées à la Présidence de la République, pour transférer leurs responsabilités à un seul Ministère. Un préalable à cela devrait être la fusion des activités d’Urbanisme avec celui des BTP dans un seul et même Ministère.

Point N°5 : Amélioration du Code des Marchés
Dans sa rédaction actuelle, le Code des Marchés récemment adopté sur la pression des bailleurs de fonds extérieurs, offre toujours énormément de possibilités de conclure des marchés de gré à gré et de tripatouillages des appels d’offres. En outre, il défavorise les entreprises nationales, en ne mettant pas l’accent sur le « critère de la préférence nationale ».

Il faut donc une relecture et une mise en place de garde-fous, pour en faire un outil de transparence, de développement et de promotion de l’industrie nationale des BTP, au lieu d’un instrument permettant de transformer les entreprises de BTP en  vaches à lait pour des agents et Ministres véreux. 

Point N°6 : AUDIT et Restructuration de la SICAP et de la SNHLM
Ces deux sociétés créées par l’état n’ont pas encore réussi leur mission sur une durée de 58 ans (SICAP) et 48 ans (SNHLM), malgré les efforts louables accomplis dans le temps. Il faut en faire un audit sans complaisance sur toute leur durée de vie et évaluer leur patrimoine respectif actuel. Il est indispensable de les restructurer et de les réorienter vers la production des logements sociaux en adéquation avec les revenus des Sénégalais.

Point N°7 : Guichet unique de l’Habitat et des BTP-Restructuration des Services d’Urbanisme
Vu les longs délais et les dégâts collatéraux qui en découlent pour l’économie, il est fortement recommandable de créer un guichet unique, pour tous les actes d’Urbanisme et de BTP dans un nouveau super Ministère y afférent, pour :

· Les opérations de lotissement ;

· Les autorisations de construire ;

· Les zones d’aménagement concerté (ZAC).

Point N°1 : Politique de filière de l’Habitat et des BTP

Pour mieux maîtriser les opérations d’Urbanisme et de BTP, et soutenir plus efficacement les collectivités locales, il est très important de créer dans chacun des 44 chefs lieux de département du pays, un service départemental de l’Urbanisme et des BTP dotés d’agents compétents et de matériel informatique et technique suffisant.

En outre, chaque chef lieu de région (au total 14) doit également être doté d’un grand service régional de l’Urbanisme aussi bien équipé que les services départementaux.

Pour atteindre ces objectifs, il est nécessaire de faire un état des lieux des ingénieurs de génie civil, techniciens supérieurs, architectes, urbanistes, planificateurs et aménagistes du territoire existant au Sénégal et sans emploi, pour les insérer dans le circuit administratif.

En outre, il faut  mettre en place une politique de formation accrue de jeunes étudiants à l’école Polytechnique, pour combler rapidement le déficit présentement existant.

Pr. Aliou Diack

DELAGATION CONDUITE PAR LE PRESIDENT DES ASSISES NATIONALES AU SENEGAL, LE PROFESSEUR AMADOU MAKHTAR MBOW, POUR LA CLOTURE, LE 02/11/2008, DES CONSULTATIONS CITOYENNES DU DEPARTEMENT DE DAGANA, TENUES AU CDEPS LES 01 ET 02 NOVEMBRE 2008 .

1. Professeur Amadou Makhtar MBOW, Président des Assises Nationales au Sénégal, Chef de Délagation ;

2. Momar Talla KANE, Trésorier Général Adjoint des Assises Nationales au Sénégal, Vice-Président du CONGAD ;

3. Papa Meïssa DIENG, Président de la Commission Nationale « Aménagement du Territoire, Développement durable et Environnement » des Assises Nationales au Sénégal. Fédération des Ecologistes du Sénégal ;

4. Iba GUEYE, Administrateur du site Internet des Assises Nationales au Sénégal ;

5. Boubacar MBOUP, membre de la  « Commission Culturelle » du Comité Départemental de Pilotage de Saint-Louis. Université Gaston Berger.

INSTALLATEUR DU BUREAU EXECUTIF DU COMITE DEPARTEMENTAL DE PILOTAGE, LE 26 OCTOBRE 2006 AU CDEPS DE DAGANA.

1. Pr. Abdou Salam FALL, IFAN, Université Cheikh Anta DIOP de DAKAR, membre de la Commission Scientifique  des Assises Nationales au Sénégal.

FACILITATEURS DES ATELIERS DES CONSULTATIONS CITOYENNES DU DEPARTEMENT DE DAGANA, TENUES AU CDEPS LES 01 ET 02 NOVEMBRE 2008 .

1. Ngouille FALL, Membre de la Commission Scientifique des Assises Nationales au Sénégal ;

2. Yamar DIENG, Membre de la Commission Scientifique des Assises Nationales au Sénégal.

PARTIES PRENANTES AUX CONSULTATIONS CITOYENNES DE DAGANA DES 01 ET 02 NOVEMBRE 2008, AU CDEPS 

(PAR ORDRE ALPHABETIQUE)

A. Partis politiques :

1. Alliance des Forces de Progrès (A.F.P.)

2. Ferniente

3. Ligue Démocratique/ Mouvement Pour le Parti du Travail (LD/MPT)

4. Mouvement TEKKI

5. Parti de l’Indépendance et du Travail (P.I.T.)

6. Parti Jëf Jël

7. Parti REWMI

8. Parti Socialiste (P.S.)

9. Rassemblement pour le Socialisme et la Démocratie/ Takku Defaraat Sénégal  (RSD/TDS)

10. Rassemblement National Démocratique (R.N.D.)

11. Plusieurs militants du PDS et du PRC à titre individuel (voir liste de présence)

B. Mouvements de la Société Civile :

1. Conseil National de Concertation avec les Ruraux (C.N.C.R.)

2. Forum Civil

3. Mouvement Siggël Walo Ak Diéri

4. Union des Coopératives Agricoles  du Walo

5. Groupements Villageois de Production Agricole

6. Plusieurs Groupements de Femmes

7. Plusieurs ASC de Jeunes

C. Beaucoup de citoyens sans coloration politique ni appartenance à une organisation de la Société Civile.

1. EN ROUTE VERS LES CONSULTATIONS CITOYENNES

Dans le cadre des Assises Nationales du Sénégal et à l’instar de tous les départements du Sénégal, Dagana a mis en place une stratégie pour organiser dans les meilleures conditions ses consultations citoyennes. 

Sur propositions de certaines parties prenantes aux Assises, une réunion de concertation a été convoquée le samedi 18 septembre  2008 à Richard Toll, pour faire le point sur les parties prenantes, échanger des informations, mettre en place un comité d’initiative et fixer un certain nombre de tâches pour aller à la mise en place du Comité Départemental de Pilotage dont la date a été arrêtée  pour le 26 septembre à Dagana.  Une réunion du comité d’initiative, présidée par Saliou Sarr s’est tenue dans ce sens à Richard Toll le 25  septembre.  Après de larges concertations  empreintes de sérénité,   les derniers réglages furent apportés  et un Comité de Pilotage consensuel et ouvert à d’autres partis et personnalités, qui sera proposé et installé le lendemain, fut arrêté.

Le 26 septembre  à 10 heures, dans la grande salle du CEDEPS de Dagana, remplie par les populations du Département, venues de toutes les communautés rurales (Mbane, Gaé, Rosso Béthio et Ronkh) et de toutes les communes  (Dagana, Rosso et Richard Toll) en  présence du Pr Abdou Salam Fall et de Alioune Dieng du Comité National de Pilotage (C.N.P), s’est tenue la mise en place du bureau du Comité Départemental de Pilotage (C.D.P).

 Après le mot de bienvenu de Saliou Sarr retraçant les péripéties qui ont abouti à cette rencontre, le Pr Abdou Salam Fall , président de séance, proposa un ordre du jour adopté par acclamation et s’articulant autour des trois points suivants :

 1°) Expression des attentes des populations,

          2°) Mise en place du Bureau du CDP et  

          3°) Questions diverses.

Le premier point a été l’occasion, pour le professeur A. S. Fall de mettre en œuvre d’une stratégie permettant à tout le monde de participer effectivement à l’expression des attentes. C’est ainsi que les participants se sont scindés en  neufs groupes de travail qui ont planché pendant vingt minutes sur des propositions de thématiques .A la suite des exposés des rapporteurs de chaque groupe, une synthèse a été faite et les attentes dégagées. Elles s’articulent conformément aux recommandations du CNP, autour de six thèmes qui sont : 

Thème 1 : AGRICULTURE 


: Agriculture, Elevage, Pêche, Hydraulique

Thème 2 : POLITIQUE SOCIALE

: Education, Santé, Formation, Emploi, Urbanisme, 

  Transport, Equité et Genre

Thème 3 : POLITIQUE LOCALE 

: Routes, Habitat, Jeunesse, Emploi décent,

  Environnement 

Thème 4 : GOUVERNANCE LOCALE 

: Administration et Politique locales, Justice, Partialié,







  Clientélisme politique 

Thème 5 : INDUSTRIE ET ARTISANAT 
: Valorisation des produits des femmes, Unités de







  Transformation, Entreprises (CSS, SOCAS, etc)

Thème 6 : CULTURE ET SPORT

: Culture, Sport

Pour le deuxième point, la proposition faite par le Comité d’Initiative à sa réunion de la veille, a été adopté après quelques amendements. Le Bureau du CDP de Dagana s’établit comme suit :

Après avoir été solennellement installé par le Pr Abdou Salam Fall au nom du CNP, le Bureau par la voix de son Président, le Professeur Aliou Diack, s’est félicité de la confiance placée en ses différents membres et s’engage à ne ménager aucun effort pour accomplir dans les meilleures conditions les tâches qui lui sont assignées. Dans cette optique les consultations citoyennes du Département restent programmées pour les 1e et 2 Novembre à Dagana.  

Avant l’installation du Bureau, Aliou Dieng, membre de la Commission d’organisation du CNP, a entretenu l’assistance, du mode de financement des Assises Nationales, notamment les bons de souscription destinés à la population. Dans ce cadre, 3 carnets de bons de mille (1.000) FCFA et 3 de deux mille (2.000) FCFA ont été mis à la disposition du CDP. 

2. LES CONSULTATIONS CITOYENNES DE DAGANA

ONT FAIT VIBRER LE WALO
La tâche du CDP consistait à organiser des  Consultations Citoyennes à la base, donc dans le Département de DAGANA, de divulguer et de véhiculer les réflexions et recommandations des citoyens vers l’instance supérieure que sont les Assises Nationales, en vue de leur prise en compte dans les stratégies et documents futurs à élaborer, pour une meilleure gouvernance du pays.

Après une préparation minutieuse dans les villages et villes, après une campagne médiatique intense d’information et de sensibilisation, les citoyens du Département ont répondu massivement au séminaire de deux jours convoqué par le CDP et tenu dans les locaux du CDEPS de la capitale du WALO, qui a refusé du monde. A l’occasion de l’ouverture de ces Consultations Citoyennes, des patriotes acteurs du développement à la base, ont encouragé les séminaristes par des témoignages historiques. Il s’agit des doyens Alioune LY, ancien Directeur Général de la MAS et de TP-SOM à Richard Toll ; de Modiène DIOP, ancien comptable à la SDRS et de la CSS et ancien secrétaire du Bourba Djolof Bouna Alboury NDIAYE ; de Mbaye Niang FALL, Président de l’Union des Coopérative Agricoles.

Dans la palette des problèmes difficiles qui préoccupent tous les Sénégalais et découlant de la crise endémique que traverse notre pays depuis plusieurs années, les populations du WALO ont choisi, conformément aux TDR des Assises Nationales, de se focaliser sur les 6 thématiques suivantes, lesquelles ont fait l’objet de plénières, travaux en ateliers, restitutions et encore plénières, avec de fortes recommandations :

Thème 1 : AGRICULTURE 


: Agriculture, Elevage, Pêche, Hydraulique

Thème 2 : POLITIQUE SOCIALE

: Education, Santé, Formation, Emploi, Urbanisme, 

  Transport, Equité et Genre

Thème 3 : POLITIQUE LOCALE 

: Routes, Habitat, Jeunesse, Emploi décent,

  Environnement 

Thème 4 : GOUVERNANCE LOCALE 
: Administration et Politique locales, Justice, Partialité,







  Clientélisme politique 

Thème 5 : INDUSTRIE ET ARTISANAT 
: Valorisation des produits des femmes, Unités de







  Transformation, Entreprises (CSS, SOCAS, etc)

Thème 6 : CULTURE ET SPORT

: Culture, Sport

Les ateliers ont planché de manière intensive sur ces thèmes, en ont fait l’état des lieux, les diagnostics exhaustifs et formulé des solutions de sortie de crise sous forme de recommandations.

Compte tenu de la situation stratégique du Département de DAGANA comme grenier naturel du Sénégal et zone tampon avec la Mauritanie, de l’omniprésence du fleuve Sénégal, de la rivière TAOUEY, du Lac de GUIERS et des terres fertiles dans les bassins de ces cours d’eau, les questions relatives à l’agriculture, à l’élevage, à la pêche et à la spoliation des terres des paysans ont largement dominé les débats. Les questions liées à la fraude sur le sucre et sur la tomate n’ont pas été occultées, posant sur la table l’objective question, d’une part de la préférence nationale au profit de nos industries nationales, et d’autre part, des taxes exorbitantes et de l’absence de subventions adéquates, qui empêchent les industries de la tomate et du sucre d’être compétitives (exemple de paradoxe : vente du sucre de fraude à 350 FCFA/Kg à RICHARD TOLL même, au vu et au su de tout le monde, pendant que la CSS le vend à 600 FCFA !).

La pollution du Lac de GUIERS par la CSS et les agriculteurs, qui l’utilisent comme exutoire pour les drainages, ainsi que le pillage de ses ressources halieutiques ont été également largement abordés. « Last but not least », les questions liées à l’éducation (formation des enseignants, manque d’infrastructures scolaires, de bibliothèques, grèves) à la santé précaire des citoyens (déficit de structures de santé, de médicaments, mauvaise prise en charge, sida, bilharziose) à la sécurité (absence de police, brigades de gendarmerie insuffisantes), à la corruption dans les communautés rurales et communes (bradage des terres à des étrangers) ont retenu l’attention. De même que le clientélisme politique a été décrié, qui se traduit par des discriminations flagrantes dans la distribution des Groupes Motopompes à des politiques, des aliments de bétail et autres dons de l’état.

L’apothéose a été la cérémonie de clôture des travaux, le dimanche 02 novembre 2008 par Son Excellence, le Professeur Amadou Makhtar MBOW, patriote émérite, ancien Secrétaire Général de l’UNESCO, accompagné d’une forte délégation de 8 personnalités. Son déplacement et sa présence à DAGANA, ont constitué un évènement exceptionnel, couronné par une mobilisation tout aussi exceptionnelle de tout le WALO, du Delta du fleuve Sénégal jusqu’au DIERI en passant par ROSS-BETHIO, ROSSO, RICHARD TOLL et DAGANA. Les témoignages émouvants du Professeur MBOW sur des patriotes du Département de DAGANA ainsi que ses encouragements aux participants à redoubler d’efforts et de ne pas se laisser intimider, ont convaincu les WALO WALO, qu’il faut aller jusqu’au bout de ces Assises, sans exclure personne, pour l’intérêt supérieure de la nation Sénégalaise.

A la fin des travaux de la seconde journée, M. Momar Talla Kane chargé des finances a encore remis au CDP un lot de cinq (5) carnets  de bons de souscription à placer.

Les conclusions et recommandations des Consultations Citoyennes de DAGANA sont l’objet du présent rapport de restitution de résultats, qui sera diffusé et rediscuté au niveau des communes et villages du département, avant d’être définitivement validées et transmises aux Assises Nationales. Le format de restitution comprend trois parties principales, en l’occurrence :

A. Un état des lieux pour chaque thématique abordée ;

B. Un diagnostic des principaux problèmes identifiés et

C. Des propositions de solutions sous forme de Recommandations en direction des Assises Nationales. 

Les deux tableaux qui suivent, montrent le planning détaillé des deux jours de consultations citoyennes ainsi que l’agencement des travaux.

Thème 1 : agriculture

Rapport introductif :

Par Moustapha LÔ, Ingénieur Agronome :

Mes chers compatriotes je ne peux valablement vous entretenir de la la problématique de l’agriculture qu’en posant un certain nombre de questions  dont les réponse permettront de juger l’état réel de ce secteur vital de notre localité. En effet, peut-on aujourd’hui investir sur l’agriculture ? Nourrit-elle son homme ? Les agriculteurs nourrissent-ils leurs concitoyens ? Sont-ils riches ? Les jeunes peuvent-ils s’investir dans l’agriculture ? Existe-t-il une politique locale pour la promotion de l’agriculture ?

Mes chers compatriotes outres ces questions de fond, l’on peut aussi s’interroger sur les politiques locales de promotion de l’agriculture. En effet,  existe-t-il des usines de transformation des produits locaux ? Les agriculteurs sont-ils formés ? Respectent-ils l’environnement ?  Sont-ils équipés ?

Mes concitoyens, si l’on sait que l’agriculture marche sur 3 (trois) pieds que sont : crédit à temps, intrants à temps et marché accessible alors comment jugeriez-vous la situation actuelle des agriculteurs du département de Dagana d’une part et comment pensez-vous, d’autre part, qu’on pourrait rendre performant ce secteur de développement ?

 Par Ndiawar DIOP, représentant du CNCR :

La culture du riz occupe une place très importante dans la zone ce qui place le département de Dagana dans une position de pouvoir satisfaire la demande nationale en riz. En effet, les facteurs naturels sont favorables ; la terre est disponible d’un coté et l’eau est accessible de l’autre. Par conséquent, il ne reste qu’à revoir de mon point de vue le système d’aménagement des terres dans la zone. Par ailleurs, il faudrait aussi réétudier la chaîne  de production : agriculteur, banque, industrie pour assurer la rentabilité économique.

En outre, l’élevage souffre de sa répartition dans l’espace. Ainsi, il faudrait aller dans le sens de développer un élevage intensif.

ATELIER 1 : AGRICULTURE

1. Agriculture

	SUCCES


	ECHECS

	· Aménagement tertiaire (maîtrise totale de l’eau)

· Subvention (intrants et semences)

· Semences certifiées

· Services de recherche (ADRAO et ISRA)

· SOCAS

· Idée de la GOANA

· Caisse Nationale de Crédit Agricole du Sénégal (CNCAS) et les institutions de micro finances (IMF)

· Lutte anti-aviaire

· Barrages de Diama et Manantali

· Tracteurs affectés au Comité Tomate


	· Insuffisance des subventions

· Absence d’interlocuteurs de la PDV dans le DIERI

· Insuffisance des aménagements (maîtrise complète de l’eau)

· Distribution discriminatoire des Groupes Motopompes (GMP)

· Utilisation importante des semences tout venant



	POTENTIALITES


	OBSTACLES

	· Existence d’eau douce

· Existence de terres fertiles de bonne qualité

· Soleil en abondance

· Main d’œuvre qualifiée en abondance

· Existence de services de recherches, de conseils et d’appui


	· Modalités d’octroi des crédits

· Taux élevé du crédit au niveau des IMF

· Coût élevé des aménagements tertiaires

· Faible capacité du centre de triage

· Absence de circuit de distribution pour les semences et les intrants

· Coût élevé de l’électricité et du carburant (facturation mensuelles et primes fixes)

· Monopôle de la SOCAS pour la tomate

· Mauvaise organisation des filières

· Insuffisance de l’implication des producteurs dans les programmes étatiques (GOANA et programmes spéciaux)

· Insuffisance du matériel agricole (tracteurs, moissonneuses-batteuses, usines de transformation des produits agricoles etc)

· Distribution anarchique des terres

· Forte implication des politiques dans les programmes étatiques (GMP, GOANA, fonciers)

· Insuffisance des terres  pour les femmes.




ATELIER 1 : AGRICULTURE

2. Elevage

	SUCCES


	ECHECS

	· Campagnes de vaccination

· Insémination artificielle

· Installation d’usines de transformation

· Distribution d’aliments de bétail

· Programmes d’embouche bovine

· Financement « Opérations Tabaski »

· Construction de forage

· Identification du bétail


	· Absence de pâturage et d’abreuvoirs

· Non prise en compte de l’élevage dans les aménagements hydro agricoles

· Abattage clandestin de bétail



	POTENTIALITES


	OBSTACLES

	· Existence en abondance de la paille de riz

· Eau du fleuve

· Sous produits du riz de la tomate et de la canne à sucre


	· Absence de pistes de production et de zones de parcours du bétail

· Insuffisance de marchés  pour la commercialisation de la viande

· Absence de circuits de commercialisation des produits laitiers

· Pris pratiqués trop faibles surtout pour le lait

· Ouverture du  marché aux pays limitrophes

· Drainage des eaux usées contenant des produits nocifs dans le lac de GUIERS

· Manque de sécurité dans les marchés hebdomadaires (LOUMAS)

· Déforestation

· Insuffisance de vétérinaires et de médicaments

· Inexistence de financement au niveau de l’élevage

· Quasi inexistence de pare-feux.




ATELIER 1 : AGRICULTURE

3. Pêche

	SUCCES


	ECHECS

	· Aucune action qu’on puisse évaluer


	· Aucune action qu’on puisse évaluer



	POTENTIALITES


	OBSTACLES

	· Pisciculture  (terres argileuses, eau douce)

· Main d’œuvre qualifiée


	· Existence des barrages

· Envahissement des eaux par de nombreuses plantes aquatiques

· Déversement des eaux uséesdans le  lac de GUIERS

· Absence de financements et de crédits

· Absence de matériels de pêche performants.




RECOMMANDATIONS

· Susciter une collaboration franche entre les éleveurs et les agriculteurs,pour éviter les problèmes liés à la divagation des animaux

· Créer un cadre de concertation entre agriculteurs et éleveurs après les récoltes, pour optimiser l’utilisation de la paille et des sous-produits des différentes spéculations

· Implantation et généralisation des parcelles de cultures fourragères

· Assister les éleveurs à assimiler les techniques modernes de ramassage  et de conservation de la paille de riz, notamment par l’acquisition de presse-pailles.

Thème 2 : Politique Sociale

Rapport introductif par :

1. Abdoulaye TAYE, Princpal de collège :

La thématique de la politique sociale implique des problématiques diverses, mais pour des raisons de planning, je m’en tiendrai à trois :

· l’éducation

· l’emploi 

· l’urbanisme

En fait, nous savons que l’éducation est à la base du développement .Or c’est le secteur qui souffre le plus dans notre Département. Les établissements sont soit dans un état de délabrement très avancé soit sont quasiment inutilisables. En plus, il se pose un déficit de personnels qualifiés. Vous conviendrez avec moi que l’éducation de qualité pour tous n’est pas encore une réalité dans le Département. Encore que  les programmes proposés posent un problème de conformité avec les valeurs culturelles. Toutes ces remarques me font dire ici devant vous, qu’il urge de réformer le système éducatif pour promouvoir le développement local.

S’agissant de la problématique de l’emploi et surtout celui des jeunes, il faut dire qu’il est tributaire de notre système éducatif défectueux. En effet, il faut que l’enseignement propose des formations diplômantes en rapport avec les offres locales.

Quant à l’urbanisme, il faut reconnaître que nos villes et villages restent  toujours à l’état traditionnel et les quelques études qui ont été faites sont toujours à l’état embryonnaire.

2. Docteur Cheikh Ahmet Tidiane Seck, Médecin :

Puisque mon frère Taye a fait l’état des lieux de la politique sociale du département, je vais, en tant que professionnel de la santé, me limiter à ce secteur. C’est dans ce domaine que le département est d’avantage victime des politiques nationales. En effet, l’érection du barrage de Diama sans mesures d’accompagnement sanitaires, a eu comme impact sur la population la recrudescence des maladies comme la bilharziose et le paludisme. En outre, l’enclavement des districts de santé et le manque de personnels qualifiés, sont causes de plusieurs pertes en vies humaines qu’on pouvait éviter.

Je voudrais juste terminer en vous posant une question, puisque je ne comprends pas :  c’est quoi le plan sésame ?

	SUCCES
	ECHECS



	· intégration médecine modernes et médecine traditionnelle

· implications des populations dans la gestion des centres de santé
	· plan Sésame

· dispositifs de prise en charge des urgences médicales dans les structures de santé

	POTENTIALITES


	OBSTACLES

	· existence de personnes ressources

· développement et intégration de  la médecine traditionnelle 
	· insuffisance des structures sanitaires

· insuffisance de personnel qualifié

· coût élevé de la contre partie des populations aux soins de santé

· insuffisance et coût élevé des médicaments

· insuffisance et mauvaise orientation de la sensibilisation en direction des maladies endémiques et pandémiques

· insuffisance des équipements sanitaires

· manque de collaboration dynamique entre le personnel de santé et les populations

· mauvaise prise en charge du transfert des malades (manque d’ambulances et de carburant)

· Non prise en charge des factures très salées de l’électricité.




ATELIER 2 : POLITIQUE SOCIALE

2. Santé

ATELIER 2 : POLITIQUE SOCIALE

1. Education

	SUCCES
	ECHECS

	Système de partenariat avec l’Association des Parents d’Elèves (APE) et Conseil de Gestion des Ecoles (CGE)
	· volontariat

· contractualisation

· double flux

· classes multigrades

· insertion des diplômés

· grand groupe (effectifs pléthoriques)

· manque de formation adéquate pour les enseignants

	POTENTIALITES


	OBSTACLES



	- Personnes ressources,

- Développement et intégration.
	· modes de recrutement des enseignants 

· éloignement des établissements scolaires des lieux d’habitation des élèves

· faiblesse des revenues des parents pour faire face à l’acquisition de fournitures

· grèves répétées des enseignants et des élèves

· quasi inexistence de Centres de Documentations et d’Informations(CDI) dans les établissements

· inexistence de salles spécialisées en informatique

· suivie des enfants à la maison

· insuffisance de motivation pour les enseignants et les apprenants

· absence de formation efficiente pour les enseignants

· revalorisation matérielle et morale  de la fonction enseignante

· bourses scolaires insuffisantes en quantité et en qualité (taux faibles)

· Inadaptation des programmes à tous les niveaux  

· Dégradation des mœurs entraînant des relations souvent perverses entre enseignants et élèves


RECOMMANDATIONS

· Revaloriser la fonction enseignante

· Insister sur une bonne formation des enseignants à tous les niveaux en  Veillant surtout sur l’Amour du métier et le Patriotisme

· Augmenter les établissements, surtout dans les zones rurales afin de rapprocher l’apprenant de son école

· Assurer une bonne formation continue des enseignants en renforçant les corps de contrôles et en leurs dotant de moyens adéquats suffisants.

· Bonne sensibilisation des populations en direction des maladies épidémiques et pandémiques (paludisme, choléra, SIDA)

· Recrutement en nombre et en qualité de médecins de toutes spécialités et de personnels de santé

· Augmentations des structures de santé suffisamment équipées 

· Mise en place des bons dispositifs d’entretien et de maintenances des structures et du matériel.

Thème 3 : Politique Locale

Rapports introduits par :

1. Babacar FALL :

Nous sommes ici pour vous entretenir des compétences des collectivités locales. En effet,  avec la décentralisation, certains pouvoirs leurs ont été déférés. Ainsi, il y va de la responsabilité des élus locaux de :

· veiller à une bonne urbanisation des villes et des villages et surtout de faciliter l’accès à certaines zones enclavées des communes ou des communautés rurales,  

· prendre en charge les problèmes environnementaux, en veillant à une bonne gestion du Lac de Guiers et du fleuve Sénégal, en contraignant la CSS au respect du code de l’environnement.

2. Youssouf DIEYE :

Les  questions d’environnement sont d’une importance capitale, notamment dans leurs dimensions de gestion des ordures et de distributions des terres cultivables ou à usage d’habitation.

ATELIER 3 : POLITIQUE LOCALE

1. ROUTES

	SUCCES


	ECHECS

	· Route Nationale  et Voiries


	· Enclavement de toutes les collectivités :

(Exemples : Dagana-Gaé, Roos-Béthio-Kheune, Rosso-Ndiatène etc)

· Absence de pistes de production surtout dans le Delta,

· Insuffisances notoires dans l’entretien et la réhabilitation de la Route Nationale N°2, surtout pour le tronçon Rosso-Croisement Richard-Toll.



	POTENTIALITES


	OBSTACLES

	· Liaison de tous les centres ruraux à la Route Nationale N°2 Saint-Louis-Matam

· Liaison RN2-Gaé-Bokhol-Dagana,

· Liason routière Richard Toll-Keur Momar Sarr, en passant par Mbane sur la rive est (rive gauche) de la rivière TAOUEY,

· Liaison routière Mbeundome-Ross-Béthio,

· Liaison routière Rosso Sénégal-Ronkh-Diama,

· Disponibilités de carrières

· Liaison Dagana-Gaé


	· Manque de volonté politique,

· Obstacles financiers,

· Entente entre les collectivités locales fait défaut.


ATELIER 3 : POLITIQUE LOCALE

2. Habitat

	SUCCES


	ECHECS

	· Lotissement de Dagana,

· Erection d’une Zone d’Aménagement Concertée (ZAC) à Dagana,

· Erection d’une zone d’Aménagement Concertée (ZAC) à Richard Toll,

· Construction de logements sociaux HLM2 à DAgana,

· Construction de logements HLM à Richard Toll.


	· Non respect des normes de construction dans presque toutes les localités du Département,

· Déficit dans l’assainissement des eaux usées et pluviales,



	POTENTIALITES


	OBSTACLES

	· Conditions naturelles propices à l’habitat.


	· Commissions Domaniales ne fonctionnent pas,

· Les services techniques d’Urbanisme et d’Habitat sont insuffisants,

· Les parcelles d’habitat sont distribuées en fonction de la coloration politique.




ATELIER 3 : POLITIQUE LOCALE

3. Emploi décent

	SUCCES


	ECHECS

	
	· Précarité de l’emploi,

· Non application des textes conventionnels par les sociétés de la place.



	POTENTIALITES


	OBSTACLES

	· Chaînes de transformation


	· Travail saisonnier endémique.


ATELIER 3 : POLITIQUE LOCALE

4. Jeunesse

	SUCCES


	ECHECS

	· Existence de certaines infrastructures de jeunesse, en l’occurrence 2 stades à Richard Toll et Dagana,

· Existence d’un lycée à Dagana,

· Existence d’un Lycée à Richard Toll.


	· Absence d’infrastructures de jeunesse dans les collectiviutés locales,

· Déficit en équipement et dans la formation.



	POTENTIALITES


	OBSTACLES

	· Ressources humaines en abondance,

· Possibilités de réhabilitation et de création d’aires de jeux.


	· Formation et suivi,

· Chômage endémique,

· .


ATELIER 3 : POLITIQUE LOCALE

5. Environnement
	SUCCES


	ECHECS

	· Existence du Code de l’Environnement,

· Existence de services techniques de l’environnement.


	· Persistance du typha,

· Maladies hydriques,

· Détérioration du Lac de Guiers,

· Diminution des activités de pêche,

· Pollution de l’environnement par de grosses industries agricoles (CSS, SOCAS),

· Utilisation excessive de pesticides par les agriculteurs,

· Absence de programme de lutte contre l’avancée du désert.



	POTENTIALITES


	OBSTACLES

	· Expertise existante.


	· Agriculture extensive (Déforestation),

· Absence d’études d’impact environnemental.




Thème 4 : Gouvernance

Rapport introduit par :

1. Abdourahmane DIALLO, juriste :

Nous allons commencer par une présentation de la  hiérarchie de l’administration, pour vous donner une idée des rapports d’influence qui gangrènent ce milieu. 

Nous avons :

· le Président de la République,

· le Gouverneur de Région,

· le Préfet du Département,

· le Sous Préfet d’Arrondissement.

Et depuis 1972, nous avons :

· le Président du Conseil Régional,

· le Maire de la Commune et

· le Président du Conseil Rural.

Comme vous le voyez, cette dépendance a pour conséquence la gestion politique des affaires publiques, le clientélisme, et une absence de justice sociale.

2. Yabsa Boury FALL,  Conseiller en marketing 

Je ne vais pas être long, juste pour faire un constat : les rapports entre autorités politiques et autorités religieuses sont sources de confusions graves et mettent en danger l’équilibre sociale.

Il faut condamner les abus de pouvoir, car les biens publics sont utilisés à des fins personnelles.

ATELIER 4 : GOUVERNANCE

1. Administration & Politique locale, Justice, Partialité, Clientélisme politique

	SUCCES


	ECHECS

	· Politique de la décentralisation,

· Autonomie de la gestion locale,

· Bon Code sur la Décentralisation,

· La suppression du contrôle à priori.


	· Mauvais critères de choix des élus locaux,

· Mauvais découpage des collectivités locales,

· Désignation des délégués de quartier repose sur des critères politiques,

· Détournements d’objectifs,

· Absence de réalisation,

· Mauvaise gestion du foncier,

· Mauvaise attribution des marchés,

· Insuffisance de magistrats,

· Faible niveau d’exécution des plans de développement.



	POTENTIALITES


	OBSTACLES

	· Existence de ressources humaines importantes,

· Existences de ressources naturelles,

· Existence d’entreprises industrielles,

· Existence de partenaires au développement ;

· Existence de plan local de développement,

· Plan d’investissement commun.


	· Mauvaise perception du rôle des élus locaux par les administrés,

· Faible représentativité des femmes dans les instances de décision locales,

· Manque de formation des élus locaux,

· Manque de suivi et de sanctions,

· Faible recouvrement des taxes,

· Absence de coopération décentralisée,

· Insuffisance de moyens financiers d’accompagnement,

· Manque d’impartialité des autorités administratives locales,

· Non implication des expertises locales,

· Non décentralisation de la justice administrative.


Thème 5 : Industrie et Artisanat

Rapport introduit par :

Professeur Aliou Diack :

Les deux principales industries  qui  existent dans le Département sont celles de la canne à sucre avec la Compagnie Sucrière Sénégalaise (C.S.S.) et de la tomate avec la SOCAS. Elles sont confrontées à de sérieux problèmes de concurrence déloyale. Les citoyens doivent avoir une culture de préférence nationale pour encourager et développer les industries locales. La fraude tue l’économie nationale.

Il se pose pour ces industries un problème de coûts de revient et de vente, ainsi qu’un problème de qualité et de subvention. L’état, la CSS, la SOCAS et les consommateurs Sénégalais doivent s’asseoir autour d’une table, pour discuter sur la structuration des prix et les taxes, afin de proposer des prix acceptables et compatibles avec les revenus des ménages. Il n’est pas cohérent que la tomate et le  sucre se vendent plus chers que les produits importés, alors que la main d’œuvre est de loin moins chère qu’en Europe. La question de la subvention de l’agriculture doit être posée dans toutes ses dimensions économique et sociale. Mais il est inacceptable que les fraudeurs et la vente des produits de fraude soient banalisés, à tel point que les marchés hebdomadaires, marchés communaux et gares routières à Dagana ou Richard Toll soient transformés en zones franches.

Les productions issues des groupements de femmes doivent être valorisées et consommées. Il faut par exemple citer les produits de tanneries, de nattes maures, de produits de teinture, laitiers etc.

L’industrie de l’habitat et des BTP est peu développée. Les taxes sur l’immobilier sont exorbitantes et devront  être revues à la baisse, pour aider à résoudre durablement la question des établissements humains.

D’autres industries liées au monde rural peuvent être développées, à savoir l’élevage intensive et l’insémination artificielle, la pisciculture pour préserver les ressources halieutiques et sauver certaines espèces en voie de disparition.

L’industrie du biocarburant à base de canne à sucre est en train de se développer avec la CSS. Il faut cependant privilégier l’autosuffisance alimentaire et porter une vive attention à la question de la pollution et de santé publique dans Richard Toll et sa banlieue.

ATELIER 5 : INDUSTRIE ET ARTISANAT

1. Industrie

	SUCCES


	ECHECS

	· Existence de la Compagnie Sucrière Sénégalaise (CSS), qui a réduit le chômage dans le département,

· Les travailleurs de la CSS bénéficient de mutuelle de santé,

· Les cadres de la CSS sont logés,

· Il existe une coopérative d’habitat pour les employés de la CSS,


	· Licenciement des travailleurs de la CSS n’importe comment et sans droits,

· La SOCAS exploitent les agriculteurs, parce qu’elle détient les financements. Une fois la collecte faite, elle abandonne les agriculteurs avec leurs camions devant l’usine ; ces derniers sont obligés de perdre plusieurs jours dans cette situation ;

· La SAED elle n’existe pratiquement pas.



	POTENTIALITES


	OBSTACLES

	· Recommandation :

· Le sucre devrait pouvoir être vendu à Liaison de tous les centres ruraux à la 200 FCFA.

· On devrait exiger de la SOCAS d’étendre le temps de travail sur toute l’année au lieu de le limiter à trois moius seulement,

· La SAED elle, n’existe même pas.


	· La CSS est trop rigide avec les travailleurs,

· La SOCAS laisse trop les paysans poireauter devant son usine sans procéder au pesage ( 3 jours et plus),

· La SAED elle, n’existe même pas.

· Obstacles financiers,

· Entente entre les collectivités locales fait défaut.


ATELIER 5 : INDUSTRIE ET ARTISANAT

2. Teinture

	SUCCES


	ECHECS

	· Beaucoup de femmes exercent le métier de teinture avec compétence ;

· Commerce du riz,

· Commerce de fruits et légumes ;

· Les femmes connaissent également bien le métier de la couture ;

· La restauration est un débouché important.


	· Manque de moyens financiers,

· Les financements de mutuelles de crédit sont largement insuffisants ;

· La saturation est atteinte dans le domaine de la couture, parce que tout le monde en fait,

· La restauration se fait n’importe comment, sans les mesures minimales d’hygiène.



	POTENTIALITES


	OBSTACLES

	· Faire les démarches auprès des banques, pour faciliter les financements ;

· Pour le commerce, il est possible de le développer, en assurant les moyens de transport,

· La couture mérite d’être réorganisée,

· Formateurs pour les restauratrices.


	· Concurrence des commerçantes avec des « thioup » en provenance du Mali en grande quantité,

· Gros problèmes d’acheminement de la production jusqu’au bord de la Route Nationale N°2, qui handicapent l’écoulement des produits agricoles (riz, oignons, tomates etc),

· Régulation des commandes et de l’écoulement,

· Gros risques pour la santé à cause de la promiscuité des endroits choisis pour s’implanter.




ATELIER 5 : INDUSTRIE ET ARTISANAT

3. Vannerie

	SUCCES


	ECHECS

	· Le forgeron travaille avec l’agriculture, sur le Groupes Motopompes et les produits agricoles.


	· Manque de moyens.



	POTENTIALITES


	OBSTACLES

	· L’expertise existe, la main d’œuvre également,

· Il y a de bons forgerons.


	· Ecoulement de produits.


Thème 6 : Culture, Sport

Rapport introduit par :

1. Moustapha NDIAYE, Professeur d’histoire et de géographie :

Absence de repères pour la jeunesse, ce qui entraîne une accélération de la dépravation des moeurs. Le port de vêtements indécents et le non respect des personnes âgées  restent très ancrés dans notre société.

Le théâtre doit être au service de l’éducation et non de faire rire seulement. Certains chefs religieux ont tendance à faire un amalgame entre la religion et la politique politicienne, sans rapport avec la mission qui leur est dévolue.

2. Baba DJIGO :

Mettre l’accent sur le travail d’encadrement  et de formation de la jeunesse dans les disciplines sportives, en mettant l’accent sur la lutte qui est notre sport national. Dans ce cadre, il faudrait mettre sur pied une écurie du Walo baséé au Walo

ATELIER 6 : CULTURE, SPORT

1. Culture

	SUCCES


	ECHECS

	· Les pratiques traditionnelles

· Le Ndeup,

· Les cousinages à plaisanterie,

· Les castes,

· L’initiation par la circoncision,

· L’éducation traditionnelle,

· L’éducation communautaire,

· L’éducation autour de nos valeurs,

· Le Folklore,

· En matière de théâtre, il existe encore beaucoup de troues ; le groupe de base se sent multipliée,

· Les créateurs sont légion et le nombre d’orchestres ne cesse d’augmenter..


	

	POTENTIALITES


	OBSTACLES

	· Le Ndeup continue à être pratiqué dans certaines localités comme Dagana et Saneinte.

· Le cousinage à plaisanterie garde encore ses vertus surtout grâce à la proximité dans certaines communautés : Diop, Ndiaye, Sérères, Toucouleurs etc.

· Observation : la circoncision tend à disparaître à cause de pratiques modernes.


	· Domaine qui a subi le plus de dégradation, avec l’invasion de nos foyers par les médiats audiovisuels (films et pièces de théatre sans substance),

· Individualisation de l’encadrement des enfants et l’introduction des droits de l’enfant,

· Mauvaise éducation de base,

· Absence de repères sociaux,

· Centres de formation artistiques dans le département,,

· On crée non pour véhiculer un message, mais pour se faire de l’argent (laudation et grotisme comme partout au Sénégal),

· Le théâtre sert plus à faire rire qu’à éduquer.




ATELIER 6 : CULTURE, SPORT

2. Sport

	SUCCES


	ECHECS

	· Charte du sport,

· Fédérations nationales des sports,

· Ligues,

· Districts,

· Ecoles de Foot Ball.


	· Non respect des normes de construction dans presque toutes les localités du Département,

· Déficit dans l’assainissement des eaux usées et pluviales,



	POTENTIALITES


	OBSTACLES

	· Baskett Ball,

· Volley Ball,

· Hand Ball,

· Foot Ball,

· Lutte traditionnelle,

· Athlétisme,

· Terrains de Foot Ball,

· Ressources Humaines (instructeurs et entraîneurs)

· Jeunes.


	· Entraîneurs sans qualification,

· Structures d’encadrement sans moyens,

· Les équipes de Foot Ball supportent difficilement les charges, à cause de l’insuffisance du soutien de l’état et l’absence du ?

· Les autres disciplines sont reléguées au second rang faute d’infrastructures.




CANEVAS SYNTHETIQUES DE RESTITUTION DES CONSULTATIONS CITOYENNES DE DAGANA
A. Etat des lieux dans le Département de DAGANA :
Thème 1 : AGRICULTURE

Agriculture, Elevage, Pêche, Hydraulique

Secteurs de production : Filières

1. Culture du riz :

· Production : Aménagements mal faits ; semences de piètre qualité ; financements de la Caisse Nationale de Crédit Agricole insuffisants et inappropriés ; endettement excessifs des groupements villageois et paysans ; taux de prêts élevés ; subventions de l’état pour les engrais et intrants insuffisants et détournés par des politiques, cherté de l’énergie électrique pour l’irrigation, pistes de production pratiquement inexistantes.

· Distribution : Circuit de commercialisation mal organisé ; riz de la vallée délaissé par les ménagères au profit du riz importé ; Commerçants peu intéressés à la vente du riz.

· Circulation : Pistes de production inexistantes ou non opérationnelles sur en hivernage ; Enclavement des zones de production.

· Environnement : Forte pollution du fleuve Sénégal, du Lac de GUIERS et de la TAOUEY qui servent d’exutoires pour les drainages des eaux d’irrigation.

2. Canne à sucre:

· Production : coût du sucre trop cher ; achat du  sucre de fraude au détriment de la production locale ; pollution du Lac de Guiers avec les pesticides ; occupation de beaucoup de terres au détriment de la commune de Richard Toll et des éleveurs et paysans des communautés rurales.

· Distribution : Très bonne distribution par la CSS ; Forte concurrence du sucre de la fraude en provenance surtout de la Mauritanie voisine ; corruption dans l’administration douanière ; inconséquence de l’état dans la lutte contre la fraude sur le sucre.

· Circulation : Bonne circulation 

· Environnement : Forte pollution du fleuve Sénégal, du Lac de GUIERS par la Compagnie Sucrière Sénégalaise ; Forte pollution de Richard Toll.

3. Tomate :

· Production : Capacité de stockage des deux usines insuffisante ; Producteurs mal protégés contre la SOCAS ; Perte de beaucoup de produits après les récoltes ; financements des producteurs par la SOCAS inadéquat ; Production des autres négligées ; Période de fonctionnement des usines de Dagana et Mboltogne trop courte dans l’année (3 mois seulement).

· Distribution : Tomate de la SOCAS souffre de la fraude et de l’importation ; 

· Circulation : Paysans loin de la route nationale N°2 ont des problèmes d’écoulement.

· Environnement : Rien à signaler

4. Maraîchage :

· Production : Intrants très chers ; semences chers ; financements difficiles à obtenir compte tenu de la sensibilité des spéculations.

· Distribution : Mauvais circuit de commercialisation; invasion des produits importés (oignon, pomme de terre)

· Circulation : Pas de pistes de production de qualité ; enclavement important.

· Environnement : idem que le riz et la tomate

5. Elevage extensif :

· Production : Espaces de pâturage se réduit dramatiquement au profit de l’agriculture ; maladies des bovins et ovins à cause du Lac de GUIERS pollué ; beaucoup de conflits entre éleveurs et agriculteurs. 

· Distribution : Débouchés font défaut ; Commercialisation en direction de Dakar, Dahra etc ; cherté du transport. 

· Circulation : 

· Environnement : Dégradation de l’environnement avec l’avancée du désert ; surpâturage avec les chameaux de Mauritanie; Pollution des cours d’eau (Fleuve Sénégal, TAOUEY et Lac de GUIERS) 

6. Pêche :

· Production : Ressources halieutiques devenues très rares ; Surexploitation des ressources du Lac de GUIERS par des populations maliennes établies tout autour du lac ; Utilisation de filets de pêche prohibés mais implicitement tolérés par les autorités sur place qui ferment les yeux.

· Distribution : Tout le poisson noble pêché est exporté vers le Mali ou transporté vers Dakar ;

· Circulation : RAS

· Environnement : Forte pollution des cours d’eau, surtout par la Compagnie Sucrière Sénégalaise, qui déverse beaucoup d’eaux usées dans le lac ainsi que les agriculteurs; 

7. Hydraulique : Adduction d’eau des villes, Hydraulique rurale, Barrages, Irrigation.

· Production : Insuffisance des réseaux d’adduction ; Forages souvent en panne ; Mauvaise gestion des forages à cause de la politisation extrême ;

· Distribution : Réseaux d’adduction d’eau très insuffisants

· Circulation : RAS

· Environnement : Barrages empêchent la remontée de l’eau salée : résultat : la Bilharziose endémique et d’autres maladies hydriques. 

Thème 2 : POLITIQUE SOCIALE

Education, Santé, Formation, Emploi, Urbanisme, Transport, Equité et Genre

· Education : Enseignants insuffisants ; structures scolaires insuffisantes ; Lycée en construction à Richard Toll stoppé par la CSS pour des raisons de convenance  

· Santé : Peu de structures sanitaires ; Très peu de sage femmes ; Prise en charge des retraités défaillante ; évacuation des malades vers Saint-Louis souvent mortelles. 

· Formation : Mauvaise formation des enseignants ; Structures de formation des agriculteurs et éleveurs font défaut.

· Emploi : Chômage endémique ; Agriculture est le principal pourvoyeur d’emplois et elle se porte mal ; 

· Urbanisme : Aucun Plan Directeur d’Urbanisme ; Plans de lotissements inexistants en dehors de Richard Toll et Dagana  

· Transport : Routes vétustes ; le parc automobile est délabré ; tracasseries permanentes sur les routes.  

· Equité et Genre : Les femmes sont laissées en rade ; Les terres sont souvent distribuées aux seuls hommes.

Thème 3 : POLITIQUE LOCALE

Routes, Habitat, Jeunesse, Emploi décent, Environnement

· Routes : Aucune route  à part la Nationale N°2 Saint Louis - Matam ; Zone du Delta enclavée ; Zone du Diéri également ; Peu de pistes de praticables ; Aménagements de canaux anarchiques gênent la circulation de villages en villages dans les zones agricoles.

· Habitat : Aucune politique d’habitat planifié ;  

· Jeunesse : Jeunesse en détresse malgré les énormes potentialités du Département ;   

· Emploi décent : Emplois précaires ; Licenciements abusifs surtout à la CSS   

· Environnement :  Dégradation perpétuelle ; Déforestation très accentuée avec les nouveaux exploitants de la GOANA ; tapis végétal malmené ; Pollution des cours d’eau avec la culture irriguée ; Pollution avec la production de carburant à base de canne à sucre en pleine commune de Richard Toll 

Thème 4 : GOUVERNANCE LOCALE

Administration et Politique locales, Justice, Partialité, Clientélisme politique

· Administration et Politiques Locales: Elus locaux mal élus ; Gabegie dans la gestion des deniers et biens publics ; Fonctionnement des conseils ruraux défaillants ; Seuls les Présidents des communautés rurales décident, à l’insu de l’écrasante majorité qui ne sait ni lire ni écrire en Français ; Parfois, complicité d’agents de l’administration surtout en matière domaniale.    

· Justice : Manque de juridiction et de juges ; Lenteurs dans les dossiers des tribunaux ; éloignement de Saint-Louis pour les citoyens qui estent en justice ; Tribunal de Dagana dépourvu.   

· Partialité : Elle est omniprésente, surtout en matière de politique ; Beaucoup d’acteurs politiques ne font pas la différence entre le bien de leur parti et celui des citoyens ;  

· Clientélisme politique: Le clientélisme politique est un cancer de la société et elle est largement pratiquée. 

Thème 5 : INDUSTRIE ET ARTISANAT
Valorisation des produits des femmes, Unités de Transformation, Entreprises (CSS, SOCAS)

· Valorisation des produits des femmes : Pas de structures de transformation et de conservation des produits périssables des femmes (lait, fruit, etc) 

· Unités de transformation : Inexistantes ou très insuffisantes.

· Entreprises : Compagnie Sucrière et SOCAS pourvoyeuses d’emplois ; Politique de recrutement pose problèmes ; les conditions de travail sont déplorables ; le travail saisonnier ne confère aucun droit aux travailleurs.

Thème 6 : CULTURE ET SPORT

Culture, Sport

· Culture : Délaissement des traditions ; Pas de cadres de promotion culturelle ; Disparition des séances de comptes ; Disparition des « LEULS » d’initiation des circoncis ; Le théâtre a perdu sa mission de formation et d’éducation au profit de la plaisanterie et de la bouffonnerie.    
· Sport : Absence de stades et de structures de sports ;    
B. Principaux problèmes identifiés (Diagnostics) :
Thème 1 : AGRICULTURE

Agriculture, Elevage, Pêche, Hydraulique

· Agriculture : Politique d’Aménagement de la SAED non maîtrisée ; Défaut de vraie concertation avec les acteurs ruraux ; Absence d’une Banque agricole avec des financements adaptés et des ressources stables long terme ; Occupation anarchique des terres ; Absence de politique de subventions ; Politisation à outrance de tous les actes tendant à aider les paysans ; détournements d’objectifs. 

· Elevage : Manque de pâturages ; Forte pression sur les villages Peulhs ; Absence de suivi soutenu par des vétérinaires ; Défaut de cadre de concertation entre éleveurs et agriculteurs ; Parcours de bétail jusqu’à l’eau devenus très rares ;  Circuit de commercialisation et coopératives d’éleveurs inexistants ; 

· Pêche : Aucun respect des textes et interdiction de pêche dans le lac de GUIERS ; Pas de politique de pisciculture ; Pas de contrôle des réserves halieutiques ; Pas de dragage des cours d’eau

· Hydraulique : Pas de politique d’information sur les effets de l’après barrage ; Programme d’adduction d’eau négligé par l’état, peut être à cause de l’omniprésence de l’eau dans le département, mais cette eau n’est plus propre à la consommation ; Les gestionnaires des forages sont dépendants des politiques et sont généralement sans ressources et analphabètes.

Thème 2 : POLITIQUE SOCIALE

Education, Santé, Formation, Emploi, Urbanisme, Transport, Equité et Genre

· Education : Le corps enseignant manque d’éléments correctement formés ; les investissements dans les structures scolaires sont insuffisants ; 

· Santé : Le budget alloué à la santé est insuffisant ; Il y a peu de médecins et peu de motivations

· Formation : Absence de politique donc de financement pour toutes les formations

· Emploi : Potentialités de recrutement de la CSS ne sont pas épuisées, Motorisation de la coupe de canne à sucre fait perdre des emplois ; 

· Urbanisme : Manque de personnel suffisant et compétent dans le département ; Absence de service du cadastre à Richard Toll et Dagana

· Transport : Parc automobile non renouvelé depuis très longtemps 

· Equité et Genre : Pas de cadre de dialogue Hommes /Femmes ; Pas de politique de valorisation des femmes.

Thème 3 : POLITIQUE LOCALE

Routes, Habitat, Jeunesse, Emploi décent, Environnement

· Routes : Stagnation du réseau routier non entretenu (Nationale N°2) ; sollicitations très fortes par de gros porteurs.

· Habitat : Incohérence dans la politique d’habitat ; Programmes de logements à Richard Toll et Dagana en inadéquation avec les revenus des populations.

· Jeunesse : Pas de politique

· Emploi décent : Pas de politique de création.

· Environnement : Pas de politique et pas d’application du Code de l’Environnement ?

Thème 4 : GOUVERNANCE LOCALE

Administration et Politique locales, Justice, Partialité, Clientélisme politique

· Administration et politique locales : Corruption omniprésente ; Fonctionnement des conseils municipaux et ruraux non démocratiques ; Achat des consciences.

· Justice : Pas d’investissement dans les structures et le personnel.

· Partialité : Déficit de formation républicaine des militants par les partis politiques.

· Clientélisme politique : Déficit de formation républicaine des militants par les partis politiques.

Thème 5 : INDUSTRIE ET ARTISANAT
Valorisation des produits des femmes, Unités de Transformation, Entreprises (CSS, SOCAS)

· Valorisation des produits des femmes : Négligé dans tous les programmes politiques et de gouvernement.

· Unités de transformation : Défaut d’hommes d’affaires y croyant ; facilités des produits importés et de fraude.

· Entreprises : Investissements des sociétés ne sont pas proportionnels à leurs gains réels dans le département ; Cadres de concertation font défaut.

Thème 6 : CULTURE ET SPORT

Culture, Sport

· Culture : Oubli collectif à cause de l’acculturation ; Politique culturelle et de création d’infrastructures fait défaut.

· Sport : Pas de politique d’épanouissement du sport ni de constructions d’infrastructures sportives ; pas de suivi conséquent des petites catégories dans tous les domaines ; Sports traditionnels pas structurés.

C. Propositions de solutions :
Thème 1 : AGRICULTURE

Agriculture, Elevage, Pêche, Hydraulique

· Voir les Recommandations.

Thème 2 : POLITIQUE SOCIALE

Education, Santé, Formation, Emploi, Urbanisme, Transport, Equité et Genre

· Voir les Recommandations.

Thème 3 : POLITIQUE LOCALE

Routes, Habitat, Jeunesse, Emploi décent, Environnement

· Voir les Recommandations.

Thème 4 : GOUVERNANCE LOCALE

Administration et Politique locales, Justice, Partialité, Clientélisme politique

· Voir les Recommandations.

Thème 5 : INDUSTRIE ET ARTISANAT
Valorisation des produits des femmes, Unités de Transformation, Entreprises (CSS, SOCAS)

Voir les Recommandations.

Thème 6 : CULTURE ET SPORT

Culture, Sport

· Voir les Recommandations.
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